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Citoyens,  . 

î E mouvement  qui  s’ed:  fait  à Paris  le  31  mai  n’étoit 
pas  indigne  des  regards  du  législateur  révolutionnaire. 
La  morale  publique  n’avoit  pas  a pleuref  fur  les  effets. 
La  protection  fpecLale  domlée  aux  per  Ton  nés  5e  aux  pro- 
priétés, au  fein  de  l’anarchie,  a moralifé  en  quelque  forte 
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a armes  ont  cru  voir  un  dellein  formel  d’attaquer  les 
droits  du  peuple. 

Nous  fommes  encore  trop  près  de  ces  événemens 
pour  en  juger  i objet-,  les  moyens  & les  conféquences. 


treront  enfin  ; des  fa  ts  al  très  par  toutes  les  pallions 
fe  dégageront  bientôt,  de  ce  limon  impur  qui  s y mêle 
dans  les  mouvemens  révolutionnaires;  6c  au  lieu  d'ajou- 
ter une  cal  mité  à une  calamité  , votre  fageiie  tirera 
encore  de  cette  crile  imprévue  des  moyens  de  bonheur, 
des  motils  d’union  & ihndiviiibilite  ue  ia  Republique. 

Le  comité  ce  falut  ublic  a où  apprécier  les  evé- 
nemens  , & fe  tracer  une  route  au  milieu  de  ces  faits 
populaires  & des  projets  particuliers  ; il  a du  épier  les 
pallions , écouter  ies  partis,  furvei  1er  les  s étrangers 
au  mouvement , pefer  les  intérêts  qui  s en  rappro- 
choient , comme  ceux  qui  vouloient  s’en  fervir , & 
profiter  des  cir  on  (tances. 

Il  a vu  un  mechan  Irne  révolutionnaire  femblable  à 
celui  qui  avoir  brife  le  trône  le  10  août  ^ mais  ne  pou- 
vant briftr  la  fouveraineté  du. peuple  ; elle  repufe  fur 
vingt-cinq  millions  d’hommes. 

Le  comité  a penfe  que  le  relîort  de  la  fouveraineté 
nationale,  compiime  un  mitant , devoit  reprendre  toute 
fon  élaliicité , que  l’ordre  devoir  renaître  de  l’excès  des 
maux  , que  le  refpe.fr  dû  au  légilLteur  devoir  s’établir 
fur  les  ruines  du  fyftêmed’aviliffemem  trop  long-temps 
toléré  , & que  les  comités  , dits  révolutionnaires  , dé- 
voient difparoîfcre  , alors  qu’ils  ceffuient  ‘d'être  utiles  , 
alors  qu’ils  pouvaient  nuire  à la  liberté  civile,  ou  at- 
tenter à la  fouveraineté  nationale-. 


La  N..  tiori  connoitra  tcuie  la  fé.rneu 
les  opinions  vraies  ou  faillie.  fur 


meié  de  fes  mandataires  ; 
fur  la  liberté  fe  mon- 
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Dans  quelques  villes , les  comités  établis  poyr  la  fur- 
▼eillance  des  étrangers  cc  la  repreiïion  des  ftipendiés  de 
nos  ennemis , ont  iervi  à alTouvir  des  haines  contre  des 
citoyens.  Dans  quelques  cités  , des  fedions  ont  caffe 
ou  iupprimé  , de  leur  propre  autorité  ^ ces  comités  ré- 
volutionnaires. Dans  d’autres  ferions  de  ,1a  république  , 
ces  comirés  ont  exercé  le  droit  d’impofition  • ils  ont 
établi  & exécuté  des  taxes  arbitraires.  Citoyens,  ce  n’eft 
plus-là  Tobjet  de  rinftitution  que  vous  avez  faite  ; ce  ne 
font  plus  là  que  des  inftrumens  d anarchie  oc  de  ven- 
geance. C’eft  au  légillateur  , qui  veut  ramener  les  ci- 
toyens à l’amour  de  la  véritable  puiffr.nce  , à la  retirer 
de  ces  mains  dangereufes , dans  iefquelies  elle  a été  trop 
long-temps  difTéminée. 

Si  votre  commiffion  des  douze  a été  fupprimée  pour 
avoir  fait  craindre  des  atteintes  à la  liberté  civile  , le 
même  fort  doit  être  réfervé  aux  comités  de  furveil  lance, 
appellés  révolutionnaires  & qui  font  établis  dans  toute 
'la  république.  Il  eft  temps  de  fonder  la  liberté  fur  fes 
véritables  bafes.  Nous  allons  faire  la  conftitution  ; qu’elle 
trouve  donc  les  coeurs  & les  volontés  des  citoyens  raf- 
furés , prêts  à la  recevoir. 

La  fuppreffion telle  efh  le  fort  réfervé  à ces  éta- 
bliiTemens  éphémères  qu’un  orage  a créés,  & que  la  li- 
berté dpit  détruire  , alors  qu’elle  s’établit.  Où  feront 
déformais  les  autorités  conftituées  , qui  Apporteront  à 
côté  d’elles  ces  comités  révolutionnaires  qui  viennent 
ceîipfer  à leur  gré  les  volontés  paifibles  de  la  loi,  pour 
y placer  des  volontés  qui  tendent  naturellement  à l’ar- 
bitraire & à la  violence  ? 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  république  , c’eft 
vous  ; le  véritable  comité  révolutionnaire  de  France , 
c’eft  la  convention  ; non  cette.  Convention  divifée  en 
partis  , fe  déchirant  par  des  opinions  contraires , & pré- 


• ( 5) 

fentant  plutôt  le  fpe&acle  de  gladiateurs  acharnés,  que 
de  légiflateurs  fagCs  ; non  , cette  convention  où  la  trille 
ambition  du  pouvoir  , la  foif  du  gouvernement  & le 
defir  des  vengeances  particulières  a trop  long -temps 
exagéré  les  haines  & multiplié  les  combats , fait  douter 
(i  le  gouvernement  populaire  étoit  bon , & fi  la  répu- 
blique feroit  établie.  Le  véritable  comité  révolution- 
naire, c’eil  cette  convention  une  , indi vilible  comme 
la  république  que  nous  avons  fondée  ; çette  convention 
délibérant  d’enfemble  , n’ayant  d’autres  difeuflions  que 
celles  qui  tendent  à l’amélioration  de  la  loi,  ou.  au 
perfectionnement  de  Ford  te  public  ; cette  convention  où 
l’on  ne  fe  difputera  plus  que  de  moyens  & de  zèle  pour 
adoucir  les  maux  du  peuple  , pour  lui  donner  des  loix 
juiles  & populaires  pour  diminuer  la  malle  cbs  aftignats , 
pour  préparer  Finduftrie  , augmenter  le  commerce  , & 
encourager  l’agriculture. 

C’efl  vous  qui  êtes  le  véritable  inflrument  révolution- 
naire ôc  vous  l’avez  trop  fouvent  oublié  ; c’efl  vous 
qui  avez  perdu  de  vue  votre  honorable  & unique  mif- 
fion,  celle  de  faire  une  guerre  vive  & terrrble  aux  tyrans 
de  tout  genre  , & non  pas  à vous-mêmes  j celle  de  faire 
une- conititution , & non  pas  des  décrets  ou  des  difcours  ; 
celle  enfin  ^ de  faire  arriver  à terme  la  plus  belle  des 
révolutions  , celle  qui  aura  pour  réfuitat  une  république 
riche  , puiffante , une  & indivifible  , & fans  germe  de 
fédéralifme. 

C’efl  donc  à la  Convention  à ne  jamais  defeendre  de 
la  place  éminente  où  la  puiffance  nationale  l’a  établie  : 
c’eil  à vous  à diriger  la  force  publique  , pour  l’ap- 
pliquer non  à des  caprices  particuliers  ou  à des  projets 
de  parti  , mais  aux  volontés  nationales.  Que  feroit-ce 
qu’une  Affemblée  nationale  qui  , placée  comme  un 
dépôt  facré  au  milieu  d’une  des  communes  de  la  Répu- 
blique , ne  feroit  obéie  de  perfonne , verroit  à festisôtés 
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cotes  desautorites  fubordpnnées  fe  paralyfant elles-mêmes, 
ou^  para!  y fées  par  des  mouvemens  cruelles  ignorent  ou 
qu  elres  tolèrent  ? Que' feroit-ce  donc  qu’une  Àfïemblée 
au^  milieu  d une  force  publique  à la  merci  d’hommes 
qu  elle  ne  connoit  pas  , ou  aux  ordres  d’un  pouvoir 
inconnu  aux  loix  ? 

Que  lés  loix  foient  déformais  plus  fortes  que1  les 
armes,  que  la  Nation  foit  plus  puifiante  qu’une  de  fes 
Serions , & que  dès  ce  moment  la  réquiiition  de  la  force 
armée  foit  placée  aans  vos  mains j que  votre  réquifition- 
plus  énergique , plus  pleine  que  toutes  les  autres,  les 
îaffe  ceffer  à 1 inifant.  C’eil  a ce  ligne  de  la  puiffance 
légitime.  & fuprême  que  la  France  reconnoîtra  fes 
mandataires. 

En  retenant  tous  les  pouvoirs  que  la  Convention  a 
par  1 objet  de  fon  établiffement  & par  fes  mandats  il- 
limités , vous  vous  occuperez  d’abord  de  l’état  de  Paris. 
Depuis  long-temps  l’opinion  y efh  tourmentée  en  fens 
divers.  Nous  ne  donnons  pas  plus  notre  affentiment 
aux  excès  furieux  de  !a  démagogie  , qu’aux  combinai-- 
fons  artifees  4u  moderantifrne..  Il  ne  nous  faut  ni  les 
fyftêmes  qui  veulent  tout  fédéraüfer  , ni  les  complots 
qui  veulent  tout  foumettre  aux  Municipalités.  L’un  & 
l’autre  font  également  deltruchfs  de  l’unité,  de  l’indivi- 
iibihté  de  la  République.  Il  tant  donc  que  l’opinion  des 
citoyens  fe  prononce  abrement  ; il  faut  que  ceux  qui 
compo l'eut  la  force  armée  ch oi fi  fient  leur  chef,  St  que 
des  demain  Paris  et  la  Convention  voient  quel  efl  le 
commandant  - general  en  qui  la  confiance  éclairée  des 
citoyens  remet  une  partie  des  defîrnées  de  cette  belle 
cité  que  nous  garderons  tous  pour  la  liberté  , St  qui 
nous  efl  devenue  plus  chère  depuis  au’elle  eit  l’objet  & 
le  foyer  des  vengeances , des  calomnies  St  des  complots 

Le  renouvellement  de  l’état-major  eft  aufli  nécef- 
faue  que  celui  du  chef.  Il  faut  que  la  lutte  violente 
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des  partis  ceffe  de  nous  froiffer  ; il  faut  que-  la  Répu- 
blique paroifTe  &.  que  fon  parti  feul  triomphe  ; tous  les 
autres , par  l'excès  même  de  leurs  vertus  civiques, 
comme  parles  excès  de  leur  conduite  obfcure  ^ peuvent 
nous  ramener  au  royalifme  ou  au  fédéralifme. 

Le  comité  a penfé  que  dans  ce  moment  il  devoit 
prendre  de  fages  mefures  , &c  que  les  agitations  les 
tumultes  & les  excès,  de  quelque  côté  qu’ils  foient ^ ne 
peuvent  fervir  que  les  ennemis  de  la  liberté. 

Ï1  a confidéré  combien  feront  grands  les  avantages 
d’une  marche  ferme  , mais  tranquille  ; c’eR  par  une 
fageffe  courageufe  que  nous  pouvons  rendre  à la 
République  tous  les  événement  favorables  , profiter 
des  fautes  de  nos  ennemis  & faire  triompher  l’unité  & 
Pindivifibilité. 


La  poRe  a été  arrêtée  & l’alarme  générale  pou  voit 
en  réfulter  ; le  comité  s’eft  occupé  deux  fois  de  rétablir 
la  marche  ordinaire.  Il  vous  propofe  une  mefureà  co 
fujét. 

Les  journaux  ont  été  arrêtés  , & l'alarme  générale 
pouvoit  encore  s’accroître  par  cette  lacune  dans  les 
nouvelles  publiques,,  & auffitôt  nous  avons  cru  devoir 
en  déférer  à la  Convention  affemblée.  'Cltûveris  , 

J w 

que  penferiez-vous  d’une  liberté  qui  dépendront  de 
quelques  journaux  ? 


Que  devient  la  liberté  de  la  preffe  , fi  les  productions 
de  la  preffe  ne  circulent  pas  ? que  devient  le  droit 
de  communiquer  fa  penfée^fi  les  communications  font 
arretees?  que  devient  le  droit  d’écrire  cc  d’imprimer 
fon  opinion  , fi  l’imprimé  ne  peut  fe  diftribuer  ou  fe 
vendre  ? La  police  du  defpotifme  avoit  de  ces  petits 
moyens  ; voudrions-nous  imiter  les  tyrans , nous  qui 
les  combattons  ? 

Il  faut  bnfer  ces  miférables  entraves  données  à la 

preffe  &l  aux  journaux.  Ce  n’efl  pas  avec  des  entraves 
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& des  contraintes  que  l’on  défend  la  caufe  de  la  liberté. 
C’eft  avec  du  courage  oc  de  bonnes  loix  que  les 
calomnies  ouïes  erreurs  des  journaliftes  font  fans  effet. 

11  efi  une  autre  mefure  que.  le  comité  a déjà  indi- 
quée dans  un  de  fes  rapports , que  le  minière  des  affaires 
étrangères  a louvent  réclamée  , & qu’il  eli  inilant  de 
mettre  à exécution  : c’eff  l’expulfion  des  étrangers.  Voilà 
une  des  grandes  caufe^  de  nos  maux,  de  nos  div;  vidons  , 
de  ces  mouvemens  préparés  , de  ces  convulfions  qui 
fatiguent  la  liberté.  Si  c’ed  Pitt  ou  Cobourg  qui  nous 
agite,  qui  nous  corrompt;  rompons  du  même  coup  tous 
les  fils  de  cette  déteftable  intrigue  , & que  les  étran- 
gers difparoiffent  du  fol  de  la  liberté  jufqu’à  cç  qu’elle 
foit  établie. 

Le  comité  doit  terminer  fon  rapport  par  quelques 
faits  importons  , & qui  doivent  être  préfens  à vos  déli- 
bérations. 

L’affaire  de  Mai  faille  vous  fera  rapportée;  les  ren- 
feignemens  que  nous  avons  jufqu’à  ce  jour  nous  font 
penfer  que  ce  n’eft  pas  un  delir  de  fédéraîiime  qui  !’a 
produit. 

L’affaire  de  Lyon  fe  préfentoit  fous  les  couleurs  les 
plus  alarmantes,  il  y a eu  combat  entre  la  municipa- 
lité &c  les  fe&ions.  il  paroît  oue  c’eff  la  munie* palité 
qui  a d nné  le  lignai  du  combat  ; elle  a été  vaincue  ; 
il  faut  déplorer  le  fang  des  citoyens  qui  a été  verfé  , 
mais  les  témoignages  réunis  de  deux  commiffaires  de 
la  Convention  & des  adminiffrateurs  annoncent  que  les 
vainqueurs  n’ont  ceffé  décrier:  piveia  liberté  ^ C unité 
& lJinayj7bibité\  de  la  Repi.b/iqu  . Deux  autres  de  vos 
commiffaires  voient  cette  affaire  fous  d’autres  .rapports. 
Nous  en  mettrons  les  pièces  fous  vos  yeux. 

Des  nouvelles  fe  répandent  que  des  fuppléans  vont 
s’affernbler  à Bourges,  d’après  le  vœu  imprudent  &.  im- 
politique  de. quelques  deparcemens.  C’eli  à votre  fageffe 
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& à votre  fermeté  à déjouer  cette  fatale  démarche 
quon  cherchera  fans  doute  à couvrir  du  prétexte  de 
fauver  la  République}  mais  d > t nous  ferons  rechercher 
le^auteurs.  Des  fuppléans  vont  s’afîembler,  dit-on  ! mais 
c’eR  nous  qui  avons  juré  de  la  fauver  & qui  la  fauve- 
rons.  Les  fuppléans  ne  peuvent  paroître  que  fur  notre 
tombeau. 

Des  bruits  multipliés  de  fédéralifme  le  long  des  côtes 
maritimes  font  répandus.  L’intrigue  anglaife  s’aclimate 
par-tout  ; mais  la  iiberté  s’y  eft  établie  avant  l’intrigue, 
& nous  efpérons  que  tous  les  projets  liberticides  avor- 
teront. 

• # 

Quant  à nos  collègues  mis  en  état  d’arjefcation  ^ nous 
avons  pîufieurs  fois  demandé  des  aétes  & des  pièces 
aux  autorités  conftituées  qui  les  avaient  dénoncés.  Voici; 
la  réponfe  reçue  hier  à minuit,  delà  commune. 

• : ■ ■ - • ■ i ■ n , ■ . x ; * 'o  rt  • t ■> 

COMMUNE  DE  PARIS. 

• ' «.  • * ■ - U - X ' t > 

Le  5 juin  1795,  Lan  quatrième  de  la  liberté , le  premier 

de  Légalité. 

o # 

/ • ‘ • 

Citoyen - Président, 

Le  confeil-général  nous  fait  parvenir  à l’inftant  votre 
lettre  de  ce  jour  , adrefT4e  aux  citoyens  compofant  la 
commune  de  Paris , avec  charge  d’y  répondre. 

Lcrfque  le  confeil-général  des  communes  dn  dépar- 
tement de  Paris  a annoncé  à la  Convention  qu’il  exif- 
toit  un  grand  complot , des  lettres  annonçaient  que  des 
troupes  de  pîufieurs  départemens  alioieht  marcher  fur 
Paris. 

Les  lettres  annonçoiént  que  pîufieurs  départemens  > 
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du  Jura  & environs  , fe  réunifiaient  pour  former  une 
affemblée  nationale  particulière. 

Ces  deux  faits  prouvent  d’une  manière  incontefiable 
qu’iî  exifte  un  complot  pour  former  une  nouvelle  af- 
femblée,  difiouçlre  celle  qui  exiite,  marcher  fur  Paris 
& anéantir  cette  ville. 

L’exiftence  de  ce  complot  fe  rencontre  parfaitement 
avec  les  vœux  , les  menaces  des  députés  mis  en  état 
d’arreftatlon  à la  fo’licitation  du  peuple  de  Paris,  fpec- 
tateur  de  leur  conduite.  *A  l’inifant  où  le  décret  a été 
rendu , le  comité-central-révolutionnaire  s’eu:  occupe  de 
rafTembler  tous  les  faits  ëc  toutes  les  pièces- qui  provo- 
quent le  decret  d’accufation. 

' Les  mouvemens  qui  ont  agité  cette  grande  ville  font 
caufe  que  le  travail  n'a  point  encore  été  achevé;  il  le 
fbra  fous  quelques  .-jours  , & adréfle  de  fuite  aucomité.' 

ïl  y auroit  de  l’injuitice  à ne  pas  accorder  ce  délai 
à un  comité  accablé  d’un  travail  immenfe  ; 5c#fans  doute 
les  députés  qui  pre fient  le  rapport,  ne  fqnt  pas  ceux 
qui  fe  lont  foutlraits  à l’exécution  du  décret  d’arreftation. 

Signé  , MÂRQUET , préfident. 

Toutes  les  mefures  que  le  comité  m’a  charge  de  vous 
préfenter  jufqu  à prêtent, • font  propres  à rétablir  1 ordre, 
mais  dans  Paris  feulement  6c  autour  de  la  Convention 
nationale;  6c  les  ebranlemens  du  mouvement  qui  , di- 
manche j a environné  la  représentation  nationale  a une 
force  armée  , retenti  fient,  au  moment  où  je  vous  parle,, 
dans  toute  l’étendue  de  la  République.  Pans  sVll  mis 
debout;  mais  la  France  entière  pot’ir  le  méprendre 
& fe  mettre  debout  aufii  ; 6c  voilà  ce  ou  fi  faut  éviter, 
& pour  la  France,  & pour  Paris;  car  leurs  defiinées 
font  inséparables. 

Hommes  de  la  Montagne , vous  ne  vous  etes  pas 


placés  fans  doute  fur  ce  point  élevé  pour  vous  élever 
au-deffus  de  la  vérité  ; entendez-donc  la  vérité  que  le 
comité  m’a  chargé  de  vous  préfenter  : l’opinion  que  la 
France  prendra  , & le  jugement  que  les  lois  de  la  France 
porteront  fur  les  inculpations  politiques  qui  pèfent  fur 
les  membres  oui  font  arretés , font  des  chofes  encore 
incertaines.  C’efL  à la  France  , c’eft  à la  République 
toute  entière  qu’appartient  un  tel  jugement.  Eh  bien  ! 
repréfentans , le  comité  vous  déclare  qu'en  attendant 
que  la 'France  prononce  dans  un  h grand  procès , il  eft 
digne  de  votre  dévouement  de  lui  offrir,  de  lui  donner 
une  efpèce  de  garantie  perfonnelle  des  otages. 

Quelque  perfuadés  que  vous  foyez  que  la  France , 
juge  unique  & fouveraine  de  cette  grande  caufe  ne 
défavouera  pas  votre  jugement,  vous  n’en  devez  pas 
moins  pour  vous-memes,  pour  le  falut  de  la  Patrie, 
prendre  cette  mefure.  Elle  eît  jufle  , elle  eft  donc  né- 
ceflaire  ; elle  a de  la  grandeur  , elle  doit  donc  vous 
plaire.  Cette  mefure  eft  généreufe  ; elle  efL  donc  propre 
à toucher  une  nation  qui  peut  fe  croire  outragée*,  mais 
qui  eft  magnanime.  Députés  , citoyens , hommes , votre 
comité  de  falut  public  ne  découvre’  pas  d’autre  moyen 
de  fauver'la  France. 

Danton  a ouvert  le  premier  cet  avis  ; Couton , oui  a 
demandé  le  décret  d’arreftation,  fe  préfente  pour  aller 
en  otage  à Bordeaux. 

Tous  les  membres  de  votre  comité  S’ofFrenc  les 
premiers  pour  être  les  nouveaux  garant  de  la*  jtifhce 
que  vous  devez  préfenter  à la  Nation;  & ils  n’ont 
qu’une  crainte,  c’elt  que  vous  né  les  jugiez  pas  aftez 
dignes  de  la  préférence  qu’ils  fpllicitent. 

vroyez-  combien  feront  réels  & grands  les  avantages 
de  cette  mefure  : chaque  otage  que  vous  enverrez  à 
un  département  prêt  â s’indigner  & à fe  divifer,  eft 
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une  chaîne  facrée  par  laquelle  vous  le  retenez  lié  à 
taris  & à toute  la  France.  Les  opinions  de  la  Répu- 
blique flottantes  fur  les  évènemens  , vont  fe  fixer  à 
rinfla  t fur  ce  point  que  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention font  également  capables  de  tous  les  dévouemens 
pour  la  République  : & le  moment  où  la  Repréfentation 
nationale  paroidoit  comme  effacée  , fera  celui  où  elle 
prendra  le  plus  de  fpîendeur.  Un  nouveau  fentiment  y 
un  fentiment  fublime  va  pénétrer , à cette  nouvelle  * 
dans  tous  le  corps  de  la  Nation , pour  la  rendre  plus 
dfgne  des  hautes  deftfnées  vers  lefquelles  elle  s’avance 
a travers  les  tempêtes  ;&  les  rois  conjurés  dei’Europe, 
qui  comptent  bien  plus  fur  vos  divifions  que  fur  leurs 
armées  , quand  cette  nouvelle  frappera  leurs  oreilles  * 
vont  s’écrier  avec  défeipoir-  : Quels  font  donc  ces  hom- 
mes qui  , au  milieu  de  leurs  divifione  h dans  leurs  haines 
même  , ont  tant  de  juflice  & de  générosité  ? Non  , il 
ne  faut  plus  longer  à vaincre  des  hommes  à qui  la  liberté 
a déjà  donné  des  vertus  fi  grandes  & fi  nouvelles.  Nous, 
membres  du  comité  ce  falut  public  , nous  prenons  acle 
en  prefence  du  genre  humain  & des  fiècles,  de  la  pro- 
portion que  nous  venons  de  vous  faire  : Repréfentans 
de  la  Nation  , prenez  a Se , en  préfence  des.  nations  Sc 
du  fiècîe  , que  vous  avez  fauve  la  France. 

Dans  trois  jours,  la  conftitution  va  paroître & quel- 
ques jours  encore  , des  républicains  de  tous  les  depar- 
témens  viennent  fraternifer  avec  nous  , jurer  fur  l’autel 
de  la  patrie  l'imite  & rindivifibilité  de  la  République. 
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J-_jA  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu  h 
rapport  de  fon  comité  de  falut  public,  décrète: 

Article  premier. 

Tous  comités  extraordinaires , autres  que  les  comités 
de  furveillance  établis  contre  les  étrangers , h les  comî- 
tés  de  falut  public,  maintenus  provifoirement  par  le 
décret  du  5 juin,  font  fupprimés;  les^  comités  conférvés 
feront  redreints  à l’objet  de  leur  inditution. 

I I. 

^ défendu  à toutes  les  autorités  condituées  & 
adminiifrations  nationales  , de  reconnoître  aucun  de 
ces  comités , & aux  citoyens  compofatnt  la  force  armée 
de  leur  obéir. 

III. 

* t 

Lorfque  la  Convention  nationale  jugera  néceflaire  de 
requérir  la  force  armée,  toute  autre  requifition  ceflera  * 
& le  commandant -général  ne  pourra  exécuter  que  les 
ordres  qui  feront  émanés  de  la  Convention. 

I V. 

/ 

En  execution  de  i article  VI  du  décret  du  24,  mai, 
les  ferions  de  Paris  s’affembîeront  famedi  9 de  ce  mois* 
pour  procéder  à la  nomination  d’un  commandant-général- 
de  la  garde  nationale,  & jufqu’à  fa  nomination,  l’ar- 
ticle VI  de  La  loi  du  24,  mai  fera  exécuté. 

Il  fera  procède  enfuite  à 1^  nomination  d’un  état- 
ma^or. 
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V. ' 

Il  ne  fera  apporté  aucun  obftacle , fous  peine  de  dix 
ans  de  fers,  au  fervice  des  polies  aux  lettres  de  l’inté- 
rieur de  la  République. 

VI. 

Seront  tenus  les  comités  confervés  par  l’article  pre 
mier  d’exercer  la  plus  exafte  furveillance  fur  les  étran- 
gers, de  dénoncer  fur  le  champ  ceux  qui  leur  paraîtront 
fufpe&s,  aux  corps  adminiftratifs  qui  leur  enjoindront 
de  fortlr  du  territoire  de  la  République  dans  le  plus 
court  délai , lequel  ne  pourra  excéder  le  terme  de  huit 
jours. 

Les  corps  admini&ranfs  rendront  compte  au  comité 
de  sûreté  générale , tous  les  huit  jours , de  l’exécution 
de  cet  article,  & font  tenus  de  lui  envoyer  la  note  des 
étrangers  fufpeffs  renvoyés , & de  ceux  qui  relieront. 

Y I I. 

Il  fera  envoyé  inceffamment  dans  chacun  des  dépar- 
temens  dont  quelques  députés  ont  été  mis  en  état  d’ar- 
réflation  par  décret  du  2 juin,  un  égal  nombre  de  dé- 
putés choilis  parmi  les  membres  de  la  Convention , 
pour  y demeurer  comme  otages. 

Le  préfent  décret  fera  affiché  Sc  proclamé,  le  mi- 
ni lire  de  l’intérieur  le  fera  exécuter  fans  délai. 
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